
 
 
       
 
 
 
 
 

 
 

CONVENTION D’OCCUPATION ET D’EXPLOITATION 
BATIMENT JARDIN DES NEIGES 

ORCIERES 
 

 
 
Entre les soussignés,  
 
La commune d’Orcières représentée par son Maire, Patrick RICOU, habilité par délibération 
du Conseil Municipal du …………………… 2025, 
Ci-après dénommée « la commune », 
 
D’une part, 
 
Et,  
 
Le Syndicat des Moniteurs de l’Ecole de Ski d’Orcières dont le siège social est sis à Merlette, 
05170 ORCIERES, représenté par Monsieur Jean-Christophe NOLIER, Président, ayant tout 
pouvoir, 
 
Ci-après dénommée « l’exploitant », 
 
D’autre part, 
 
 
 

IL A ETE EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 
La commune d’Orcières possède un bâtiment dit « Bâtiment du Jardin des neiges » cadastré 
AD 68 et faisant partie du domaine public de la commune.  
Le syndicat des Moniteurs de l’Ecole de Ski Français d’Orcières utilise le rez-de-chaussée de 
ce bâtiment par convention conclue avec la Commune, depuis le 1er novembre 2003, 



renouvelée le 1er novembre 2010 et le 1er novembre 2017. Il souhaite poursuivre son activité 
pour les saisons d’hiver à venir ; il convient donc de la renouveler et d’en fixer les modalités. 
Les deux parties se sont donc rapprochées en vue de l’établissement de la présente 
convention. 
L’exploitant déclare bien connaître les lieux loués pour les avoir visités préalablement aux 
présentes. 
 

ARTICLE 1 : Objet et désignation de la convention 
 
La Commune consent à l’exploitant qui accepte, le droit d’occupation et d’exploitation sur 
les biens de la Commune d’Orcières, du rez-de-chaussée du bâtiment du jardin des neiges 
cadastré sur la parcelle AD 68, afin d’exercer l’enseignement et l’activité du ski pour les 
enfants, dans les conditions précisées ci-dessous. 
En raison de l’appartenance du bien au domaine public, la présente convention relève du 
régime spécifique des contrats administratifs, elle est non constitutive de droits réels, 
temporaire, précaire et révocable.   
Ainsi, l’exploitant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété 
commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au 
maintien dans les lieux et à l’occupation et quelque autre droit. 
 

ARTICLE 2 : Conditions d’occupation 
 
Le titulaire de la mise à disposition devra exploiter ses activités en « bon père de famille », y 
donner le temps et les soins de manière à les faire prospérer. 
 
Il devra veiller à ne rien faire, ni laisser faire qui puisse avoir pour conséquence d’entraîner la 
dépréciation, la diminution de rendement, la cessation d’exploitation, même provisoire ou la 
fermeture définitive. 
 
Il sera responsable de toutes infractions qui pourraient être constatées. 
 

ARTICLE 3 : Période d’exploitation  
 
La période d’exploitation du rez-de-chaussée du bâtiment du jardin des neiges par 
l’exploitant est saisonnière, puisqu’il l’utilise uniquement en saison d’hiver ; soit du 1er 
novembre au 31 Mai de chaque année. En dehors de ces périodes, la Commune peut 
disposer des lieux, mis à part un local fermé où seront stockés les matériels, propriété du 
Syndicat des Moniteurs. La Commune s’engage si elle utilise les lieux, à les conserver dans 
l’état où elle les a trouvés. Un état des lieux contradictoire sera établi à chaque début et fin 
de saison d’hiver. 
 

ARTICLE 4 : Durée 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 7 années consécutives, à compter du 
15 avril 2025, jusqu’au 15 avril 2032. 

 



ARTICLE 5 : Obligations de la commune 
 
La commune met à disposition du cocontractant, le rez-de-chaussée du bâtiment du jardin 
des neiges 
 
Un état des lieux contradictoire signé par la commune et l’occupant est joint à la présente 
convention. 
 
La commune aura à sa charge les travaux de grosses réparations telles que dispose l’article 
606 du Code Civil. 
 
 
 
 

ARTICLE 6 : Obligations de l’exploitant 
 
L’exploitant se doit d’entretenir les lieux loués et aura en charge le petit entretien pendant la 
durée de la convention. 
 
Ce petit entretien tient compte de : 
 
 La réparation et l’entretien des carrelages, serrures, volets, portes, glaces, sanitaires, 

plomberie, matériel d’exploitation (cuisine, chauffe-eau, etc.…) 
 
 Du débouchage et réparation de toutes canalisations à l’intérieur du rez-de-chaussée 

du bâtiment 
 
 Du remplacement des vitres cassées et du matériel tel qu’il figure sur l’inventaire 

contradictoire établi à la mise à disposition des installations. L’exploitant prend à sa 
charge, pendant le cours de l'occupation, l'entretien courant des locaux et des 
équipements, les menues réparations et l'ensemble des réparations locatives sauf si 
celles-ci sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou 
force majeure. 

 
L’exploitant veillera au bon fonctionnement des appareils de chauffage et procèdera à ses 
frais à leur réparation. 
L’exploitant ne pourra entreprendre des travaux de transformation à ses frais qu’après 
accord de la commune. L’exploitant s’engage ne faire aucun changement de distribution ni 
travaux de transformation ou aménagement dans les lieux loués, sans autorisation expresse 
et par écrit de la Commune. En cas d'autorisation, ces travaux seront exécutés sous la 
surveillance et le contrôle de la Commune.  
L’exploitant devra veiller au maintien en parfait état des canalisations intérieures et des 
robinets d'eau et de gaz, de même que des canalisations et de l'appareillage électrique dont 
il aura la garde juridique et ce, à partir des compteurs. 
 



Il devra tenir les lieux loués pendant toute son occupation en bon état de fonctionnement et 
de les rendre tels en fin de jouissance, notamment en ce qui concerne les peintures, 
tentures et revêtements de sols ; d'acquitter le montant des réparations locatives et 
d'entretien courant résultant de l'état dressé lors de la restitution des clés. 
 
L’exploitant n’utilisera aucune machine incommodante ou dangereuse. 
 
Il devra acquitter l’ensemble de ses contributions, ainsi que l’ensemble des charges liées à 
l’exploitation (EDF, GAZ, PTT, etc.…) 
 

ARTICLE 7 : Redevance 
 
L’occupation de l’immeuble par l’occupant est soumise au paiement d’une redevance 
liquidée sur la base des éléments suivants : 
 
L’exploitant s’engage dès lors à s’acquitter d’une redevance de 7 100 € pour la période de 
louage, soumise à révision de prix suivant le mode de calcul ci-après : 
 
Révision du prix de la redevance 
 
Le prix défini ci-avant, sera révisé annuellement à la fin de chaque année d’exploitation et 
pour l’année suivante, en fonction de la variation de l’indice INSEE, indice trimestriel des prix 
à la construction. L’indice de base et celui du troisième trimestre 2024, soit 2143. 
 
Modalités de règlement   
 
L’occupant s’engage à régler la totalité du prix de la redevance pour chaque année 
d’exploitation au 15 avril. 
 
La première année la redevance sera due au 31 mai 2025. 
 
Paiement de la redevance 
 
Le paiement pourra être effectué par virement bancaire ou par chèque libellé Trésorerie de 
Gap - Service de Gestion Comptable. 
 
 

ARTICLE 8 : Impôts 
 
L’exploitant supportera la charge de tous les impôts auxquels pourrait être assujettie son 
activité, objet du présent contrat. 
 

ARTICLE 9 : Assurances 
 
L’exploitant prend l’engagement d’assurer et de maintenir assurée auprès d’une compagnie 
d’assurances notamment connue pour sa solvabilité, sa responsabilité civile résultant de son 



activité professionnelle et de toutes assurances (incendie, vol, dégâts des eaux) pour tous les 
dommages de quelque type que ce soit qu’il causerait aux tiers, sans limitation de sommes 
pour les dommages corporels et il devra en fournir les justificatifs auprès de la Commune, à 
chaque début de saison d’hiver. 
 
L’exploitant, ainsi que la compagnie d’assurances couvrant sa responsabilité civile renoncent 
à tous recours contre la commune et sa propre compagnie d’assurances pour tous les 
dommages ne résultant pas d’une faute de la commune. 
 

ARTICLE 10 : Cession du droit d’occupation 
 
Toute cession de la présente convention et tout changement d’occupant ne pourront avoir 
lieu qu’en vertu d’une autorisation écrite de la commune. 
 
Faute de cette autorisation, les conventions de substitution seront entachées d’une nullité 
absolue. 
 

ARTICLE 11 : Personnel 
 
L’occupant est seul responsable de son personnel. Il prendra à sa charge les licenciements et 
leur coût en cas de cessation d’activité pour quelque cause que ce soit. 
 

ARTICLE 13 : Résiliation 
 
Résiliation par la commune  
 
Dans l’intérêt du domaine public : 
 
La convention sera résiliée par la commune lorsque l’occupation du bâtiment par l’occupant 
portera atteinte à l’intérêt du domaine public, à son affectation domaniale présente ou 
future et avec l’usage public qui en est fait ou qui est projeté par la commune. 
 
 
Elle sera résiliée notamment : 

- si le maintien des installations devenait incompatible avec l’exploitation du site 
- en cas de réaménagement ou de réaffectation du site 

 
Cette résiliation sera notifiée par la commune à l’exploitant par lettre recommandée avec 
accusé de réception. A défaut de réponse dans un délai d’un mois suivant la mise en 
demeure, la résiliation de la présente convention pourra être constatée et notifiée par la 
commune à l’exploitant par lettre Recommandée avec Accusé de Réception. Elle prendra 
effet un mois après la date de réception de cette seconde lettre recommandée par 
l’exploitant. 



Résiliation de plein droit constatée par la commune : 
 
La convention sera résiliée dans le cas suivant : 
 

- lorsque l’exploitant ne respecte pas l’une quelconque de ses obligations, 
notamment les obligations relatives au non respect de ses obligations financières, 
de l’objet de la convention 

 
En cas de non respect des obligations conventionnelles, l’occupant sera destinataire d’une 
mise en demeure délivrée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
A défaut de réponse dans un délai d’un mois suivant cette mise en demeure, la résiliation de 
la présente convention pourra être constatée et notifiée par la commune à l’exploitant par 
lettre recommandée avec accusé de réception. Elle prendra effet un mois après la date de 
réception de cette seconde lettre recommandée par l’occupant. 
 
Résiliation à l’initiative de l’occupant 
 
L’occupant pourra résilier la présente convention. Cette résiliation sera notifiée à la 
commune par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Elle prendra effet un mois après la date de réception de la lettre recommandée par la 
commune et l’occupant sera redevable de la redevance annuelle, calculée au prorata 
temporis. 
 
Fait à Orcières, le 
 
 

Pour la Commune 
Le Maire, 

Patrick RICOU 
     
    
 

Pour l’exploitant,  
le représentant du Syndicat des Moniteurs de 

l’Ecole de ski d’Orcières 
Le Directeur 

Jean-Christophe NOLIER 

 


